Forger un sentiment commun d’appartenance respectant la
diversité des identités, Jean-Louis AUDUC
Des jeunes des banlieues des grandes villes de France se sont livrés pendant plusieurs jours en novembre 2005 à des violences spectaculaires contre des véhicules, des entreprises, des équipements publics de leur quartier.

Ces violences manifestent une exaspération des jeunes de ces quartiers contre les discriminations dont ils sont victimes dans l’accès à l’emploi, à un logement, à cause de leur couleur de peau, de leur origine, de leur religion, voire de leur lieu d’habitation.

Plus profondément, ces violences ont montré chez ces jeunes une désespérance suicidaire qui leur a fait s’attaquer à ce qui était leur quotidien. Elles sont également révélatrices, pour eux, issus de parents ayant immigré en France ou des départements français d’outre-mer, d’une crise des repères et d’un sentiment d’être à l’écart de la communauté nationale qui interroge en premier lieu l’école, ses enseignements, ses pratiques et le vécu de ses valeurs, mais aussi les politiques d’emploi, de logement, de transport, d’urbanisme……

Dans un rapport du 23 novembre 2005, la DCRG
 qui participe à la défense des intérêts fondamentaux de l’Etat français et concourt à la mission de sécurité intérieure indique concernant la vague de violences urbaines : « Les jeunes des quartiers sensibles se sentent pénalisés par leur pauvreté, la couleur de leur peau et leurs noms. Ceux qui ont saccagé les cités avaient en commun l’absence de perspectives et d’investissement par le travail dans la société française… Tout s’est passé comme si la confiance envers les institutions, mais aussi le secteur privé, source de convoitises, d’emplois et d’intégration économique, avaient été perdue. »

Les jeunes de nos villes, de nos quartiers, sont souvent devant un « grand écart » d’identités ambivalentes et floues : ni d’ici, ni d’ailleurs. 

Je me souviens lors d’une conférence tenue le 10 décembre 2005 à Bagnolet sur « Le centenaire de la loi de 1905 », d’un jeune qui m’apostropha en me déclarant : «  Je ne sais pas trop ce que je suis ; quand je vais en Algérie, on me traite de français ; quand je suis en France, on me traite d’algérien… ». Puis le jeune s’arrêta de parler après avoir mis en parole sa crise d’identité et après quelques secondes de silence, il eut cette phrase : « Si, finalement, je me sens de Bagnolet !!! »
Tous pourtant, ne se reconnaissent  pas toujours par rapport à la globalité de la Ville, souvent une juxtaposition d’espaces où ségrégation sociale et spatiale se mêlent. Ils ont donc tendance à rechercher une culture d’identification en se repliant sur des groupes ethniques, religieux, voire des sectes…

La ghettoïsation de certains quartiers pousse au refus de l’autre et produit donc de la violence.

 Quand j’évoque ce phénomène, je pense à tous les ghettos, y compris à ceux des nantis qui, sous divers prétextes plus fallacieux les uns que les autres, refusent l’implantation près de chez eux d’un centre pour handicapés, d’une structure pour toxicomanes ou demandeurs d’asile……

Quand l’école ne fait plus sens, quand des jeunes qu’ils aient décrochés de l’école très tôt, qu’ils aient décrochés des diplômes, se retrouvent au chômage discriminés dans l’accès à l’emploi, un incident peut embraser ces quartiers. 

Crise des «  terroirs  », crise de la nation

De moins en moins de jeunes (et de moins jeunes) d’une France à plus de 80% urbaine se sentent accrochés, référents à un « terroir ».
 Les déplacements de population, les mutations de l’habitat, la dislocation des familles ont rendu de plus en plus problématique la notion de « terroirs » d’origine.

Le (la) jeune d’origine malienne né(e) en France ou arrivé(e) très jeune, n’est plus une dizaine d’années après ni totalement français, même s’il en a la nationalité, ni totalement africain….
Il est le plus souvent dans une situation instable où il rejette, il oublie ou il fantasme sa communauté de naissance, dont il ne maîtrise plus une partie de ses codes ce qui fait qu’il est le « français » en Afrique noire ou du Nord et « l’africain » ou le « maghrébin » en France…..

Il ne se sent pas non plus inséré, notamment en terme de logements et d’emploi dans une société française qui ne respecte pas toujours les règles qu’elle édicte pour l’accueil des immigrés.

Placé devant ce « grand écart » d’identités ambivalentes et floues, le jeune peut rechercher une culture d’identification qui ne soit ni celle de sa famille, de ses traditions, ni celle du pays d’accueil. Celle-ci peut se forger en dehors de la famille, du quartier, dans une démarche de « retour au religion » ou par l’impact de campagnes publicitaires ou médiatiques.

L’identité de certains jeunes est  plus forgée par les médias, notamment par la télévision, que par la mémoire de leur histoire familiale ou par le parcours migratoire, internes ou externes à la France, de leurs familles. 

Le choc provoqué par cette crise des « terroirs » est d’autant plus fort que pendant de nombreuses années, la nation dans ses fondements familiaux, idéologiques et religieux a été relativement stable. Elle reposait sur un certain nombre de mythes fondateurs et intégrait non seulement sur ses valeurs universalistes, mais au travers d’institutions comme l’Eglise, le syndicalisme, les partis politiques ou les associations sportives. (Il suffit de se rappeler du cas des Italiens ou des Polonais).   
La société française est donc confrontée à un certain nombre de questions majeures qui relèvent de la représentation d’elle-même, rendent le dialogue inter-culturel plus difficile et rendent ses mythes de moins en moins opérants
. 
Cette refondation du projet national est d’autant plus fondamentale que la notion de progrès est mise en cause aujourd’hui par des familles angoissées.

Leur angoisse vient du fait qu’aucune famille n’est à présent assurée que leur enfant vivra mieux que ses parents, ce qui marque une rupture profonde avec les eux siècles précédents où la notion mythifiée, fantasmée, de l’ascension sociale a été un moteur puissant de l’espoir dans le futur.   

L’école n’apparaît plus comme l’élément structurant d’un futur réussi quand ceux qui sont exclus précocement comme ceux qui ont mené leurs études jusqu’au bout se trouvent discriminés dans l’accès à l’emploi. 

Cette crise de la nation, des composantes de l’identité nationale, ces jeunes qui ne se sentent ni d’ici, ni d’ailleurs, pose d’autant plus question que la France est régi par le droit du sol.

Une telle acculturation par rapport aux valeurs qui fondent le contrat liant tous les êtres vivant sur un même territoire est un défi pour le futur, car pour savoir où l’on va , il faut savoir d’où l’on vient et ce que l’on veut….

Redéfinir le « Vivre ensemble »

Le cadre laïque français peut  être le lieu de conciliation de cette double exigence : respecter la diversité culturelle de chacun et forger un sentiment commun d’appartenance. Cette exigence doit être pensé en liaison avec le droit du sol,  qui n’existe pas dans d’autres pays européens.

Sur 40 000 enfants nés en France de parents étrangers, il n’y en aura que 500 qui ne deviendront pas français.

Sur 40 000 enfants allemands nés dans ce pays de parents étrangers, seuls 1000 deviendront allemands.

Construire un projet commun pour vivre ensemble est donc un enjeu pour la société. Elle doit se donner les moyens de faire coexister sur un même territoire des individus qui ne partagent pas les mêmes convictions, au lieu de les juxtaposer en une mosaïque de communautés fermées sur elles-mêmes et mutuellement exclusives. Elle est un moyen de faire coexister des individus qui ne partagent pas forcément les mêmes convictions.

L’éducation civique, apprentissage de la citoyenneté

 Dans ce cadre, l’éducation civique prend tout son sens. C’est une  matière essentielle pour mettre en musique des principes et des valeurs : celles de la République.

L’éducation civique n’est pas une matière d’éveil, ce n’est pas un bouche-trou pour « boucler » les emplois du temps, ou une heure supplémentaire utilisée par les enseignants pour leur permettre d’achever des programmes. Elle joue un rôle essentiel dans l’apprentissage du civisme, de la démocratie et de la socialisation de nos élèves. 

L’éducation à la citoyenneté ne doit pas être une cerise sur le gâteau, mais être au cœur des apprentissages et un outil de réussite scolaire.

Elle s’adresse à tous les élèves, à tous les établissements et pas uniquement à ceux réputés en difficulté. 

Les pratiques de citoyenneté à développer
Les pratiques de citoyenneté dans toutes les disciplines doivent donc reposer sur :

· des valeurs non négociables qui sont les fondements d’un fonctionnement social démocratique : refus du racisme ou du sexisme, respect des droits de l’homme, etc.

· une réflexion sur ce qu’est le bien commun, l’intérêt général, qui n’est pas la somme des intérêts particuliers.

· des pratiques de médiation concernant la gestion des conflits dans un cadre clairement identifié et reconnu par tous les partenaires.

· un apprentissage de l’argumentation, du débat, base de la vie démocratique. La minorité a le droit de conserver ses idées, mais elle doit accepter les lois, les règles, les règlements définis par la majorité.

L’école doit se concevoir comme un lieu :

· de compréhension du monde :

L’élève doit à travers ses pratiques et les savoirs qu’elles dispensent permettre à l’élève de comprendre le monde pour ne pas le subir.

L’école doit se vivre comme un lieu de compréhension, de connaissances des autres cultures, notamment pour faire comprendre à l’élève, la part d’universel que recèle chaque culture.

· d’éducation aux droits de l’homme :

L’éducation aux droits de l’homme est un formidable défi pédagogique. Elle passe par des savoirs, des pratiques, des valeurs et des concepts, des fondements et des problèmes, la confrontation du droit et de la vie sociale, l’approche disciplinaire et interdisciplinaire.

S’approprier la connaissance des droits de l’homme est fondamental dans une perspective d’une quête croissante d’universalité de ces droits basés sur le développement du sujet et l’éthique de la responsabilité.

Eduquer aux droits de l’homme, c’est aussi mettre le jeune en posture d’agir.

S’il est toujours indispensable de proclamer que les êtres humains doivent être libres de perler et de croire, il faut affirmer avec force la nécessité de les libérer non seulement de la terreur, amis de la misère. Il ne suffit pas d’énoncer des droits ; ce sont les femmes et les hommes en tant que citoyens qui s’emparant de ces textes doivent en faire des réalités concrètes.

La lutte contre le racisme, l’antisémitisme, les pratiques discriminatoires sont l’affaire de tous et pas des seules communautés concernés.

 C’est un enjeu de citoyenneté à l’inverse de toute démarche communautaire.

Lutter contre les discriminations et les racismes, c’est aussi pratiquer un travail sur l’histoire, le patrimoine de la nation qui transcende les mémoires familiales.

Prévenir et combattre les racismes
Il est important de voir qu’il n’y a pas de « petits » actes racistes ou antisémites qui pourraient être pudiquement « excusés » ou ne pas faire l’objet de réactions.

Tout acte raciste est un délit, toute parole raciste est condamnable et doit l’être.

Tout amalgame visant à mettre sur le dos d’un groupe ethnique ou religieux, les comportements, les attitudes de quelques-uns du groupe est du racisme et doit être fermement combattu.

L’intolérance, c’est le refus du « Vivre ensemble » mettant en avant ce qui unit pour privilégier ce qui divise, notamment les idéologies et les croyances.

L’urgence absolue est de s’éloigner des réponses communautaires ;des attitudes qui enferment les hommes dans des identités rétrécies et leur substituer la défense, la promotion, la mise ne acte de l’universalité des valeurs de la République.

« Que l’on crache sur un juif parce qu’il porte une Kippa, que l’on ferme la porte du monde du travail à un jeune maghrébin ou à un africain parce qu’il n’a pas la bonne couleur de peau, que l’on discrimine les gens du voyage, la haine, la violence physique ou morale est la même. » (Mouloud Aoûnit, Libération, 21 mai 2004)

Face à des propos et des attitudes racistes, il est nécessaire :

1) de rappeler que conformément aux lois françaises, le racisme n’est pas une opinion, mais un délit qui peut donner lieu à des condamnations.

2) de mettre fortement l’accent sur l’égale dignité entre toutes les femmes et tous les hommes quels que soient leurs origines ou leurs religions.

3) de combattre tous les préjugés et amalgames qui circulent ici ou là, y compris véhiculés par les média : l’égorgeur est arabe, le comploteur est juif, le voleur est gitan, le fourbe est chinois, le fainéant est noir, l’alcoolique est polonais……On pourrait même rajouter, le jeune de « banlieue » a une casquette à l’envers et ne réussit rien à l’école !!!!! 

4) de bien faire comprendre aux élèves que la religion étant une affaire privée, l’appartenance à la communauté nationale n’est pas déterminée par la religion. Quelle que soit sa religion ou son absence de religion, tout jeune né en France est membre de la communauté nationale. 

Combattre les discriminations

La lutte contre les discriminations raciales, notamment à l’embauche, 

pour un logement, est plus que jamais un enjeu considérable
.
Comme l’a montré le remarquable film de Yamina Benguigui d’octobre 2004 « Le plafond de verre » : la discrimination à l’embauche des jeunes issus de l’immigration est encore plus forte lorsqu’ils sont diplômés. La toute première génération de diplômés issus de l’immigration émerge actuellement sur le marché de l’emploi et constate que malgré ses efforts d’intégration, la discrimination demeure. Le taux de chômage de ces jeunes diplômés est trois fois plus élevé que la moyenne nationale. Comme le constate dans ce film, Philippe Bataille, ancien président du Groupe d’études et de luttes contre les discriminations : « Ce qu’on leur reproche, ce n’est plus de ne pas s’intégrer, c’est justement de s’être intégré. D’être en haut….. ».

« L’égalité inscrite dans les textes de notre belle nation et au fronton de nos hôtels de ville n’est pas forcément de mise dans les faits. « Travaillez bien à l’école aujourd’hui pour avoir un bon métier demain » ne vaut pas pour tous. » (Le Nouvel Observateur n°2085, 21 octobre 2004) 

Dans un article du journal «  Le Monde » du 25 janvier 2006 intitulé «  Ce que nous avons appris sur les nuits de novembre », le sociologue Hugues Lagrange indique que «  Les incendies n’auraient pas eu une telle ampleur si les discriminations et la ségrégation spatiale ne s’étaient approfondies …Les pouvoirs publics ont constamment sous-estimé les effets ravageurs du chômage des aînés diplômés… Ce n’est pas seulement l’ascenseur social qui est en panne, mais le modèle de socialisation : le grand frère qui a fait des études mais se trouve sans emploi met en déroute toutes les bonnes paroles sur la réussite scolaire. »

Il conclut ainsi : «  On ne prend pas la mesure des émeutes de novembre si l’on ne se demande pas comment les jeunes des quartiers peuvent reconquérir l’estime de soi. »

Respecter la diversité culturelle

Il est clair que l’enjeu des mémoires est un enjeu décisif dans la construction d’un projet collectif futur.

La nation française, une construction permanente, « un plébiscite permanent » disait Renan doit assumer la diversité, les contradictions de ces mémoires.

De la même manière, que l’Histoire  de France a, avec difficulté, assumé la double mémoire de Saint-louis et des bûchers cathares, de Versailles et des dragonnades, elle doit assumer clairement aujourd’hui les crimes de la colonisation comme mettre en lumière les causes du développement des villes portuaires de l’Atlantique grâce à un « commerce triangulaire » reposant sur la mise en esclavage de millions de personnes
.
Nous avons suffisamment dénoncé l’histoire « officielle » de « nos ancêtres les gaulois » ou « le mythe national » pour ne pas admettre qu’au XXIe siècle, on en revienne à de tels errements en imposant aux enseignants de « mettre en lumière les aspects positifs de la colonisation » comme le demande l’article 4 de la loi du 23 février 2005
.
Nier toute diversité ou pluralité en réaffirmant de façon incantatoire un pacte républicain qui n’a existé que dans la croyance (et ce terme religieux s’avère parfaitement légitime) de ceux qui en ont la bouche pleine, serait tout aussi dévastateur pour la société française..

La laïcité française d’aujourd'hui est mise au défi de forger l’unité tout en respectant la diversité de la société.

Forger un sentiment commun d’appartenance

L’apprentissage de la citoyenneté dans notre société à cultures et origines diverses suppose qu’on apprenne à vivre ensemble. En articulant unité nationale, neutralité de la République et reconnaissance de la diversité, la laïcité crée par-delà les communautés traditionnelles de chacun la communauté d’affections, cet ensemble  d’images, de valeurs, de rêves et de volontés qui fondent la République.

Faire vivre la laïcité, c’est défendre la liberté de conscience, c’est promouvoir l’universalisme et les droits de la personne humaine, .c’est construire un projet collectif approprié par tous, reposant sur un vivre ensemble :

· mettant en avant les valeurs, les savoirs faire, les savoirs qui réunissent et non ce qui peut diviser ;

· qui ne nie pas d’où l’on vient et ce qu’on est, mais qui sache où l’on va et sur quelles valeurs .

L’établissement scolaire, espace laïque de savoir et de citoyenneté , doit développer des pratiques de citoyenneté , des initiatives citoyennes, créer des espaces de médiation, d’écoute et de dialogue avec les jeunes  et les familles, parce qu’elle a compris que le lien social, déchiré par les inégalités et la crise, se reconstitue aussi dans la solidarité et par l’engagement, que le civisme n’est pas une règle froide et abstraite, mais un apprentissage collectif permanent.

Le développement d’une véritable communauté éducative regroupant tous les acteurs d’un établissement, quelles que soient leurs origines, leurs philosophies, leurs croyances sont le meilleur antidote contre les replis communautaires.

Redonner sens au collectif
 Face à une telle situation, il est important que la société s’interroge sur ce qui peut redonner sens à du collectif.

N’avons-nous pas trop rapidement abandonner des rites collectifs ?: La construction de la personnalité,  le sentiment d’appartenance à un groupe, à un établissement , à une nation passe par des rites.
S’il n’y a plus aucun rite organisé par la société, ceux-ci passeront par d’autres : la bande, les groupes ethniques ou religieux….

L’appartenance à un collectif est un élément important du Vivre ensemble. Pour dépasser les tensions communautaires, il faut proposer des éléments d’une appartenance collective.
Donner le sentiment qu’on appartient à un collectif doit être au cœur des projets d’établissements …..

L’établissement scolaire public doit se concevoir comme porteur d’un projet collectif approprié par tous, élément d’un projet national collectif.

Le défi de l’école inclusive n’est donc pas d’opposer des cultures, des traditions, mais en partant du principe que chaque culture porte une part d’universel, de donner sans attitude paternaliste ou néo-colonialiste des connaissances à la fois sur l’histoire, la culture des pays d’origine et sur le patrimoine national français et européen afin de forger un sentiment commun d’appartenance qui ne nie pas la diversité des identités . 

� La Direction centrale des renseignements généraux est chargée de la recherche et de la centralisation des renseignements destinés à informer le gouvernement français.


� Pour preuve, la chaîne de télévision publique France2, chaîne publique la plus regardée en France a consacré jeudi 26 janvier 2006 à 20h30 une longue émission au thème : « Qu’est-ce qu’être français aujourd’hui ? » avec des jeunes des banlieues.


� Le Ministère de l’Education Nationale dans une brochure publiée en décembre 2005 : « Agir contre le racisme et l’antisémitisme » a ainsi défini le cadre du programme de la classe de 5eme de lutte contre les discriminations : 


«  L’analyse des différentes formes de discriminations permettra d’aborder la question de la dignité de la personne, quelles que soient ses origines, ses appartenances, son apparence physique, ses croyances, réelles ou supposées. Les moyens de lutter contre les discriminations alimenteront la réflexion sur les responsabilités individuelles et collectives, sur le rôle de la loi et du juge, sur la place des associations, sur l’importance d’une éducation aux droits de l’homme.  »      


� Le 30 janvier 2006, Jacques Chirac, président de la République française, a décidé de faire du 10 mai, la date de la journée honorant les esclaves et commémorant l’abolition de l’esclavage. Il a, à cette occasion, indiqué : «  Le racisme, c’est l’une des raisons pour lesquelles la mémoire de l’esclavage est une plaie encore vive pour certains de nos concitoyens. »   


� Ayant entraîné de nombreuses polémiques, cet article de loi a été abrogé le 25 janvier 2006. 








